
REPUBLIQUE FRANCAISE 
DEPARTEMENT DU BAS-RHIN 

 

COMMUNE DE DAHLENHEIM 
_____ 

 
                      Procès-verbal des délibérations 

                               du Conseil Municipal 

                     Séance du 9 OCTOBRE 2023 
                  Convocation du 2 octobre 2023 

 
                    Sous la présidence de M. Nicolas WINLING, Maire 

 
 

      Membres présents 

ou       
représentés : 

Adjoints 

M. Emmanuel SCHALL, Mme Séverine STEINMETZ, M. Pascal BARTH 
Conseillers Municipaux 

 
 
 

M. Didier GANGLOFF (arrivé au point n°5), M. Olivier GRUNDRICH, M. Antoine HECKMANN, 
M. Dominique HECKMANN, M. Nicolas MESENBOURG, M. Joseph MULLER (arrivé au point n°5), 
M. André NEUNREUTHER, Mme Jeannine RISCH, M. Vincent STEFFEN, Mme Astride STROH 

      
     Membre absent  

excusé : 
 
     Membre absent : 

 
 

./. 
 
Mme Christelle ROUSSEAUX 

    
 

ORDRE DU JOUR 

 

1. Désignation de la secrétaire de séance 

2. Approbation du procès-verbal de la séance du 6 juillet 2023 

3. Démission d’une conseillère municipale 

4. Décisions prises par délégation – virement de crédits BP 2023 

5. Elaboration du Plan Local d’Urbanisme – Approbation 

6. Droit de préemption urbain – Instauration 

7. Application du droit des sols – Soumission des clôtures à la procédure de déclaration préalable 

8. Application du droit des sols – Soumission des travaux de ravalement à la procédure de 

déclaration préalable 

9. Application du droit des sols – Instauration du permis de démolir 

10. Modernisation de l’éclairage public Rue des Vergers, Rue du Stade, Rue Niedergasse, Rue des 

Vignes et Rue du Scharrach : attribution du marché 

11. Modernisation de l’éclairage public Rue des Vergers, Rue du Stade, Rue Niedergasse, Rue des 

Vignes et Rue du Scharrach : approbation du devis pour l’armoire électrique 

12. Travaux de voirie Rue des Vergers : approbation du projet, du plan de financement et 

demande de subvention 

13. Sinistre sur un luminaire Rue des Vignes : approbation du devis pour le remplacement 

14. Acquisition de la parcelle cadastrée section AA n° 201/33 

15. Travaux de voirie Rue Niedergasse à Dahlenheim – Versement du solde d’un fonds de 

concours à la Communauté de Communes de la Mossig et du Vignoble 

16. Etablissement d’un plan d’amortissement de la subvention d’équipement versée à la CCMV 

pour les travaux de voirie de la Rue Niedergasse 1ère tranche 

17. Désignation des membres de la commission de contrôle des listes électorales 

18. Création d’un poste suite à promotion interne au grade d’agent de maîtrise 

19. Suppression d’un poste d’agent technique principal de 1ère classe 

Conseillers 

Élus 15 

En exercice 15 

Présents ou 

représentés 
14 

Excusé 0 

Absent 1 



20. Modification du tableau des effectifs 

21. Baux de chasse communaux pour la période 2024-2033 : approbation de la constitution et du 

périmètre du lot de chasse, des caractéristiques du lot, du choix de mode de location et des 

conditions particulières 

22. Baux de chasse communaux pour la période 2024-2033 : agrément de la candidature et 

approbation de la convention de gré à gré pour le lot n°1 

23. Baux de chasse communaux pour la période 2024-2033 : approbation de la convention de gré 

à gré pour le lot n°1 

24. Présentation du bilan des structures enfance et petite enfance de la CCMV 

25. Informations et points divers 

 

 
1°) Désignation de la secrétaire de séance. 

 

Vu l'article L.2541-6 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Après délibération, le Conseil Municipal désigne Mme Sandra ROEDINGER, secrétaire de Mairie, en 

qualité de secrétaire de séance. 

 

 
2°) Approbation du procès-verbal de la séance du 6 juillet 2023 

 

Le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 6 juillet 2023 transmis à l’ensemble des 

membres ne soulevant aucune objection est adopté à l’unanimité dans la forme et rédaction proposées 

et il est ainsi procédé à sa signature. 
 

 

52-2023. Démission d’une conseillère municipale 

 

Il est donné lecture du courrier de Mme Christelle TRIO (élue sous le nom de ROUSSEAUX) reçu en 

Mairie le 5 octobre 2023, donnant sa démission. 

 

Le nouveau conseil municipal est le suivant : 

 

Nom – Prénom Fonction 

M. WINLING Nicolas Maire 

M. SCHALL Emmanuel 1er adjoint au Maire 

Mme STEINMETZ Séverine 2ème adjointe au Maire 

M. BARTH Pascal 3ème adjoint au Maire 

M. GANGLOFF Didier Conseiller Municipal 

M. GRUNDRICH Olivier Conseiller Municipal 

M. HECKMANN Antoine Conseiller Municipal 

M. HECKMANN Dominique Conseiller Municipal 

M. MESENBOURG Nicolas Conseiller Municipal 

M. MULLER Joseph Conseiller Municipal 

M. NEUNREUTHER André Conseiller Municipal 

Mme RISCH Jeannine Conseillère Municipale 

M. STEFFEN Vincent Conseiller Municipal 

Mme STROH Astride Conseillère Municipale 

 



Mme Christelle TRIO était membre des commissions communales et intercommunales suivantes :  

- Cadre de vie, fêtes, grands anniversaires et cérémonies 

- Commission Communale des Impôts Directs (CCID) 

- Délégation de service public 

- Délégué titulaire du Syndicat de l’Ecole Intercommunale du « Scharrach » 

 

L’ensemble des conseillers municipaux, à l’unanimité des membres présents, décident de ne pas la 

remplacer dans les commissions communales et intercommunales ci-dessus. 

 
 

53-2023. Décisions prises par délégation – virement de crédits BP 2023 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu la délibération du Conseil Municipal n° 17-2023 du 20 mars 2023 autorisant l’exécutif de procéder 

à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, 

 

Le Conseil Municipal prend acte de la décision prise par Monsieur le Maire, Nicolas WINLING, en 

vertu de sa délégation relative à la modification du BP 2023 de la manière suivante :  

 

- Section d’investissement : 

 

Article / Opération Libellé Diminution de crédits 
Augmentation de 

crédits 

2152 

Opération 225 
Sécurisation du village  +  400.00 € 

2152 

Opération 236 

Sécurisation et 

aménagement des 

espaces publics 

-  400.00 €  

 

 
54-2023. Elaboration du Plan Local d’Urbanisme - Approbation 

(MM. Didier GANGLOFF et Joseph MULLER rejoignent la séance) 

 

Monsieur le Maire expose aux membres du conseil municipal : 

 

Le projet de plan local d’urbanisme arrêté le 23 juin 2022 a été transmis, notamment, aux personnes 

publiques associées et à la Mission Régionale d’Autorité environnementale pour avis.  

 

Il a ensuite été soumis à enquête publique du 20 mars 2023 au 25 avril 2023. Le commissaire 

enquêteur a tenu quatre permanences en mairie ; le dossier d’enquête publique était consultable en 

mairie et sur internet. Le commissaire enquêteur a recensé quinze observations du public, qu’il a 

analysées avant d’émettre un avis favorable au projet de PLU assorti de 2 réserves. 

 

Suite à l’enquête publique, il est encore possible d’apporter des adaptations au projet de plan local 

d'urbanisme arrêté, pour répondre aux avis et observations sans remettre en cause l’économie générale 

du PLU. 

 

Le détail des avis et observations recueillis, ainsi que les réponses proposées, figurent dans le tableau 

joint en annexe.  

 

En particulier, il est envisagé de répondre aux réserves du commissaire enquêteur de la façon 

suivante :  



• En supprimant le secteur de zone Nj initialement dédié à des jardins familiaux, qui pourront 

être intégrés le cas échéant dans la frange nord de la zone 1AU, en transition paysagère avec 

les secteurs agricoles. Cette suppression répond ainsi aux demandes formulées par l’Etat et la 

CDPENAF dans leurs avis respectifs sur le PLU arrêté ; 

• En rectifiant la largeur de l’Emplacement réservé n°5 à 6 mètres au lieu de 9.  

 

De plus, il est envisagé d’adapter le dossier pour répondre aux avis et observations formulés sur les 

points suivants : 

• L’expertise zone humide réalisée sur les terrains en zone UE afin de s’assurer qu’ils n’entrent 

pas dans la nomenclature des zones humides, sera annexée au dossier de PLU 

• Le règlement de la zone N sera complété par les dispositions relatives aux accès et aux voies 

figurant dans le règlement de la zone A. 

• La pente minimale des toitures en zone U sera modifiée pour passer à 42°. 

• Une carte intégrant des photographies des éléments protégés au titre de l’article L.151-23 du 

code de l’urbanisme sera intégrée au rapport de présentation. 

• Une parcelle de vergers sera protégée au titre de l’article L.151-23 sur le Hengstberg, au sein 

de l’espace viticole. 

• La formule relative à l’extension des bâtiments agricoles en zone UA et UB sera revue. 

• La zone identifiée pour l’exploitation des ressources naturelles (carrière) sera réduite et limitée 

au niveau du chemin à l’ouest, dans le respect des occupations du sol existantes et pour suivre 

le tracé de la zone N. 

• La zone verte servant de transition paysagère et potentiellement de jardins familiaux au nord 

de la zone d’extension se verra attribuer une largeur indicative d’environ 7 mètres dans l’OAP 

pour permettre l’application du principe de compatibilité. 

• Un glossaire sera ajouté en annexe du rapport de présentation. 

• Un plan de l’aire AOC sera intégré en annexe du PLU. 

• Rue des Vignes, le site potentiellement pollué et remblayé sera identifié dans le rapport de 

présentation. 

 

Monsieur le Maire propose au conseil municipal d’approuver le plan local d’urbanisme. 

 

Deux élus potentiellement intéressés (M. Joseph MULLER et Mme Astride STROH) quittent la salle du 

conseil et ne participent ni aux débats ni au vote.  

 

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.153-21 et suivants, R.153-20, R.153-21, 

R.113-1 ; 

 

Vu le Schéma de Cohérence Territoriale Bruche-Mossig approuvé le 08/12/2021 ; 

 

Vu le Règlement National d’Urbanisme ; 

 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 18/07/2019 prescrivant l’élaboration du plan 

local d’urbanisme, précisant les objectifs poursuivis par la commune et définissant les modalités 

de la concertation ; 

 

Vu le débat sur les orientations générales du projet d’aménagement et de développement durables 

en date du 14/01/2021 ; 

 

Vu la consultation, au titre de l’article R.104-8 du code de l’urbanisme, de la Mission Régionale 

d’Autorité Environnementale pour l’examen au cas par cas et sa réponse en date du 07/10/2021 

ne soumettant pas le projet de PLU à évaluation environnementale ; 

 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 23/06/2022 tirant le bilan de la concertation et 

arrêtant le projet de plan local d’urbanisme ; 

 



Vu l’arrêté en date du 14/02/2023 prescrivant l’enquête publique relative à l’élaboration du plan 

local d'urbanisme ; 

 

Vu le dossier d’enquête publique ainsi que le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur ; 

 

Entendu l’exposé du Maire,  

 

Considérant que les résultats de l’enquête publique justifient les changements du projet de plan local 

d'urbanisme tels qu’exposés et présentés dans le tableau joint en annexe ; 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 12 voix pour et 0 voix contre, 

 

Décide : 

• d’apporter les changements suivants au projet de plan local d'urbanisme soumis à enquête 

publique, conformément au tableau joint en annexe :  

 

o La zone Nj est supprimée. L’OAP est mise à jour pour ajouter la possibilité d’y créer 

des jardins familiaux pour répondre aux demandes éventuelles. 

o La zone verte servant de transition paysagère et potentiellement de jardins familiaux 

au nord de la zone d’extension se voit attribuer une largeur indicative d’environ 7 

mètres dans l’OAP pour permettre l’application du principe de compatibilité.  

o La largeur de l’emplacement réservé n°5 est réduit pour laisser un passage de 6m qui 

largement suffisant pour ce type de voie. 

o L’expertise zone humide réalisée sur les terrains en zone UE afin de s’assurer qu’ils 

n’entrent pas dans la nomenclature des zones humides, est annexée au dossier de PLU 

o Le règlement de la zone N est complété par les dispositions relatives aux accès et aux 

voies figurant dans le règlement de la zone A. 

o La pente minimale des toitures en zones U est modifiée pour passer à 42°. 

o Une carte intégrant des photographies des éléments protégés au titre de l’article L.151-

23 du code de l’urbanisme est intégrée au rapport de présentation. 

o Une parcelle de vergers est protégée au titre de l’article L.151-23 sur le Hengstberg, 

au sein de l’espace viticole. 

o La formule relative à l’extension des bâtiments agricoles en zone UA et UB est revue. 

o La zone identifiée pour l’exploitation des ressources naturelles (carrière) est réduite et 

limitée au niveau du chemin à l’ouest, dans le respect des occupations du sol 

existantes et pour suivre le tracé de la zone N. 

o Un glossaire est ajouté en annexe du rapport de présentation. 

o Un plan de l’aire AOC est intégré en annexe du PLU. 

o Rue des Vignes, le site potentiellement pollué et remblayé est identifié dans le rapport 

de présentation. 

 

• d’approuver le plan local d’urbanisme conformément au dossier annexé à la présente. 

 

Dit que : 

La présente délibération et le dossier annexé seront publiés sur le Géoportail de l’urbanisme. Ils seront 

en outre transmis à : 

- Monsieur le Sous-Préfet chargé de l’arrondissement de Molsheim 

- Monsieur le Président du Centre National de la Propriété Forestière - 

délégation régionale Alsace-Moselle. 

 

La présente délibération sera exécutoire à compter de sa réception en Sous-Préfecture et du premier 

jour de la publication mentionnée ci-dessus. 

 

Pour compléter l’information du public, la présente délibération sera affichée en mairie durant un 

mois. Elle fera l’objet d’une mention dans le journal ci-après désigné : 



- Les Dernières Nouvelles d’Alsace 

 

Le plan local d'urbanisme sera tenu à la disposition du public à la mairie aux jours et heures habituels 

d’ouverture et à la préfecture. 

 

 
55-2023. Droit de préemption urbain - Instauration 

 

Monsieur le Maire expose aux membres du conseil municipal : 

 

Le Droit de Préemption Urbain (DPU) est exercé en vue de la réalisation, dans l’intérêt général, des 

actions ou opérations d’aménagement répondant aux objets définis à l’article L.300-1 du code de 

l’urbanisme. Il peut être également exercé pour constituer des réserves foncières en vue de permettre 

la réalisation desdites opérations et actions d’aménagement. A ce titre, il peut être instauré sur tout ou 

partie des zones urbaines et à urbaniser délimitées par un plan local d’urbanisme. 

 

Le Maire propose au conseil municipal d’instaurer le droit de préemption urbain sur les zones U, 1AU 

et 2AU du plan local d’urbanisme. 

  

Il propose en outre de mettre en place les délégations permettant de faciliter l’exercice du droit de 

préemption. 

 

Vu le code de l'urbanisme et notamment les articles L.210-1, L.211-1 et suivants, L.213-1 et 

suivants, L.300-1, R.211-1 et suivants, R.213-1 et suivants ; 

 

Vu l'article L.2122-22 du code général des collectivités territoriales ; 

 

Vu le plan local d’urbanisme approuvé le 09 octobre 2023 ; 

 

Entendu l'exposé du Maire, 

 

Considérant l’utilité de disposer du droit de préemption urbain sur la totalité des zones U, 1AU et 

2AU du plan local d’urbanisme approuvé ; 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal à 13 voix pour et 1 voix contre (Mme Astride 

STROH) 

 

Décide : 

- d'instaurer le droit de préemption urbain sur la totalité des zones U et AU du plan local 

d’urbanisme approuvé, conformément au plan joint à la présente ; 

 

- de donner délégation au Maire pour l'exercice du droit de préemption urbain. 

 

Dit que : 

- le périmètre du droit de préemption urbain sera reporté sur un document graphique annexé au 

plan local d’urbanisme ; 

 

- un registre des préemptions est disponible en mairie ; 

 

- cette délibération fera l'objet d'un affichage en mairie durant un mois et d'une mention dans les 

deux journaux suivants : 

• Les Dernières Nouvelles d’Alsace ; 

• L'Est Agricole et Viticole ; 

 

 



- cette délibération, accompagnée du plan annexé, sera transmise à : 

o Monsieur le Sous-Préfet chargé de l'arrondissement de Molsheim, 

o Madame la Directrice Régionale des Finances Publiques, 

o Monsieur le Président de la Chambre des Notaires du Bas-Rhin, 

o Monsieur le Bâtonnier de l'Ordre National des Avocats près le Tribunal Judiciaire de Saverne, 

o Monsieur le Greffier en Chef près le Tribunal Judiciaire de Saverne, 

 

- la présente délibération sera exécutoire à compter de sa réception en sous-préfecture et de 

l’accomplissement des mesures de publicité visées ci-dessus. 

 

 
56-2023. Application du droit des sols – Soumission des clôtures à la procédure de 

déclaration préalable 

 

Monsieur le Maire expose aux membres du conseil municipal : 

 

L’article R.421-12 du code de l’urbanisme prévoit la dispense de toute déclaration préalable pour 

l’édification de clôtures lorsqu’elles sont situées en dehors d’un secteur patrimonial (site patrimonial 

remarquable, abords d’un monument historique, site inscrit ou classé, éventuel périmètre protégé par 

le PLU). 

Cependant, ce même article prévoit dans son alinéa d) qu’une commune compétente en matière de 

plan local de l’urbanisme peut décider de soumettre l’édification des clôtures à déclaration préalable 

sur tout ou partie de son territoire. 

 

Ces éléments, matérialisant la limite entre le domaine public et le domaine privé, contribuent à la 

bonne insertion des projets dans leur environnement et participent à l'animation de la rue. Il est 

primordial d'exercer un contrôle sur le type de matériaux utilisés, leur couleur, etc. Par ailleurs, 

l’impact visuel sur l’environnement urbain ou naturel que peuvent avoir les installations de clôtures 

mal maîtrisées est important et il convient, en conséquence, de s'assurer, préalablement à l'édification 

d’une clôture, du respect des règles fixées par le plan local d'urbanisme. Ceci permettra d'éviter la 

multiplication de projets non conformes et le développement éventuel de contentieux, mais aussi 

d’assurer une égalité de traitement entre les zones périphériques du village et celles soumises à l’avis 

conforme de l’Architecte des Bâtiments de France.  

 

Monsieur le Maire propose donc à l’assemblée de soumettre l’édification des clôtures à déclaration 

préalable sur le périmètre des zones urbaines et à urbaniser annexé à la présente délibération, 

conformément aux dispositions de l’article R.421-12 d) du code de l’urbanisme. 

 

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles R.151-52, R.421-12 d) ; 

 

Vu le Plan Local d'Urbanisme approuvé le 09/10/2023,  

 

Entendu l’exposé du Maire, 

 

Considérant que le code de l’urbanisme laisse le champ libre aux collectivités de contrôler ou non un 

certain nombre d'actes en matière d'urbanisme, 

 

Considérant que l'article R. 421-12, d) du code de l'urbanisme permet de soumettre à la procédure de 

déclaration préalable l'installation des clôtures sur tout ou partie du territoire de la commune, 

 

Considérant que la commune a fait le choix de réglementer les clôtures dans le règlement du PLU en 

zones U et AU, dans un but de maîtrise de la qualité du paysage urbain, 

 

Considérant que l'instauration de la déclaration préalable pour les clôtures permettrait de s'assurer du 

respect des règles fixées par le PLU, et donc éviterait la multiplication de projets non conformes et le 

développement de procédures d'infraction aux règles du PLU, 



Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité, 

 

Décide : 

• d'instaurer la déclaration préalable pour l'installation d'une clôture dans les secteurs définis 

selon le plan joint à la présente délibération.  

 

Dit que : 

• le périmètre au sein duquel la déclaration préalable pour l’installation d’une clôture a été 

instaurée sera reporté sur un document graphique annexé au plan local d’urbanisme. 

 
 
57-2023. Application du droit des sols – Soumission des travaux de ravalement à la 

procédure de déclaration préalable 

 

Monsieur le Maire expose aux membres du conseil municipal : 

 

Le décret n° 2014-253 du 27 février 2014 a entraîné la disparition de l'obligation de déposer une 

demande pour certains travaux réalisés en dehors du périmètre d’un site patrimonial remarquable, des 

abords d’un monument historique ou d’un site inscrit ou classé. Les travaux de ravalement de façade 

en font partie. 

 

Or, la question des teintes utilisées pour les façades, dans le cadre d'un simple ravalement, d'une mise 

en peinture ou d'une construction neuve lors d'un permis de construire, suscite souvent débat. 

 

Afin de préserver l’homogénéité d’aspect des constructions au sein du village et notamment pour 

éviter les disparités entre les zones couvertes par le périmètre ABF et les secteurs en limites du village, 

il convient de conserver un droit de regard sur les ravalements.  

 

De plus, la commune a souhaité dans son PLU encadrer l’intégration des constructions agricoles dans 

le grand paysage par une OAP thématique qui intègre des prescriptions en matière de teintes de 

façades. Enfin, la présence de constructions existantes en zones naturelles impose une attention 

particulière pour préserver la qualité du paysage naturel. 

 

Au vu de ces éléments et comme le permet le code de l'urbanisme, Monsieur le Maire propose à 

l’assemblée de soumettre les travaux de ravalement à déclaration préalable sur l’ensemble du territoire 

communal, conformément aux dispositions de l’article R.421-17-1 e) du code de l’urbanisme. 

 

Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles R.151-52, R.421-2, R.421-17 et suivants, 

 

Vu le Plan Local d'Urbanisme approuvé le 09/10/2023 

 

Entendu l’exposé du Maire, 

 

Considérant que le conseil municipal peut décider de soumettre les travaux de ravalement à 

déclaration préalable sur tout ou partie de son territoire, en application de l’article R.421-17-1 du Code 

de l’Urbanisme, 

 

Considérant qu’il apparait nécessaire de soumettre à autorisation les travaux de ravalement, afin de 

maîtriser l’impact visuel dans l’environnement urbain ou naturel et de maintenir une bonne intégration 

paysagère des projets dans le respect des règles du Plan Local d’Urbanisme, 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité, 

 

 

 



Décide : 

• de soumettre les travaux de ravalement de façades au régime de la déclaration préalable sur 

l’ensemble du territoire communal.  

 

Dit que : 

• le périmètre au sein duquel la déclaration préalable pour les travaux de ravalement de façades 

a été instaurée sera reporté sur un document graphique annexé au plan local d’urbanisme. 

 
 

58-2023. Application du droit des sols – Instauration du permis de démolir 
 

Monsieur le Maire expose aux membres du conseil municipal : 

 

Depuis le 1er octobre 2007, le dépôt et l’obtention d’un permis de démolir ne sont plus 

systématiquement requis. 

 

Le Conseil Municipal peut néanmoins décider d’instituer le permis de démolir sur tout ou partie du 

territoire communal, conformément à l’article R.421-27 du code de l’urbanisme. 

 

L’institution du permis de démolir permet de garantir une bonne information de la commune sur 

l’évolution du bâti et la rénovation du cadre bâti de son territoire, dans un objectif de protection du 

patrimoine. 

 

Il est donc proposé à l’assemblée d’instaurer le permis de démolir sur l’ensemble du territoire 

communal pour tous travaux ayant pour objet de démolir ou de rendre inutilisable tout ou partie d’une 

construction, à l’exception des démolitions visées à l’article R.421-29 du code de l’urbanisme. 

 

Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 421-3, R.151-52, R. 421-27, R. 421-28 e) et 

R. 421-29,  

 

Vu le Plan Local d'Urbanisme approuvé le 09/10/2023,  

 

Entendu l’exposé du Maire, 

 

Considérant que depuis le 1er octobre 2007 le dépôt et l’obtention d’un permis de démolir ne sont 

plus systématiquement requis, 

 

Considérant que le conseil municipal peut décider d’instituer le permis de démolir sur tout ou partie 

du ban communal, en application de l’article R.421-27 du code de l’urbanisme, 

 

Considérant l’intérêt de mettre en place cette procédure afin de garantir une bonne information sur 

l’évolution du bâti et la rénovation du cadre bâti de la commune, 

 

Considérant que resteront toutefois dispensées de permis de démolir les démolitions visées à l’article 

R.421-29 du code de l’urbanisme,  

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité, 

 

Décide : 

• d’instaurer le permis de démolir sur l’ensemble du territoire communal pour tous travaux 

ayant pour objet de démolir ou de rendre inutilisable tout ou partie d’une construction, excepté 

ceux prévus à l’article R.421-29 du code de l’urbanisme, exemptés en tout état de cause de 

permis de démolir et ce, quelle que soit la situation des terrains.  

 

 



Dit que : 

• le périmètre au sein duquel le permis de démolir a été instaurée sera reporté sur un document 

graphique annexé au plan local d’urbanisme. 
 

 
 59-2023. Modernisation de l’éclairage public Rue des Vergers, Rue du Stade, Rue 

Niedergasse, Rue des Vignes et Rue du Scharrach : attribution du marché 
 

Vu la délibération n° 01-2023 du 25 janvier 2023 approuvant le projet de modernisation de l’éclairage 

public Rue des Vergers, Rue du Stade, Rue Niedergasse, Rue des Vignes et Rue du Scharrach ; 

 

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal de la procédure d’appel d’offres lancée 

le 22 août 2023 pour les travaux de modernisation de l’éclairage public Rue des Vergers, Rue du 

Stade, Rue Niedergasse, Rue des Vignes et Rue du Scharrach. 

 

Vu les offres réceptionnées ci-dessous :  

 

Entreprise Montant HT TVA Montant TTC 

SIRS 

Eckbolsheim 
86 624.00 € 17 324.80 € 103 948.80 € 

SPIE 

Geispolsheim 
85 750.00 € 17 150.00 € 102 900.00 € 

SOBECA 

Imbsheim 
82 500.00 € 16 500.00 € 99 000.00 € 

 

Monsieur le Maire propose aux membres de l’Assemblée délibérante de retenir l’entreprise comme 

étant la mieux disante et donc d’attribuer le marché.  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité : 

 

▪ attribue à l’entreprise SOBECA le marché relatif aux travaux de modernisation de l’éclairage 

public pour un montant de 82 500 € HT, 

▪ autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à ce dossier, 

▪ dit que les crédits nécessaires à la dépense sont prévus au BP 2023. 

 

 
60-2023. Modernisation de l’éclairage public Rue des Vergers, Rue du Stade, Rue 

Niedergasse, Rue des Vignes et Rue du Scharrach : approbation du devis pour l’achat de 
l’armoire électrique 

 

Vu la délibération n° 01-2023 du 25 janvier 2023 approuvant le projet de modernisation de l’éclairage 

public Rue des Vergers, Rue du Stade, Rue Niedergasse, Rue des Vignes et Rue du Scharrach ; 

 

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal que dans la continuité des travaux de 

modernisation de l’éclairage public, il sera également procédé à travaux pour la mise en place d’une 

armoire électrique, ce qui permettra de regrouper des abonnements d’éclairage public. 

 

Vu l’offre de prix de la société COMECA de Schiltigheim pour un montant de 8 890,00 € HT ; 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité : 

 

▪ approuve le devis de la société COMECA pour un montant de 8 890,00 € HT, 



▪ autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à ce dossier, 

▪ dit que les crédits nécessaires à la dépense sont prévus au BP 2023. 

 

 
61-2023. Travaux de voirie Rue des Vergers : approbation du projet, du plan de 

financement et demande de subvention 
 

La commune souhaite aménager la Rue des Vergers, dans le cadre des travaux de voirie de la Rue 

Niedergasse, pour la réalisation d’un aménagement global des carrefours reliant les deux rues. 

 

Vu l’estimation des travaux s’élevant à 37 000 € HT ; 

 

Vu le plan de financement prévisionnel ci-dessous : 

 

Travaux 

Aménagement de la Rue des Vergers  37 000,00 € HT 

TOTAL     37 000,00 € HT 

 

Subvention 

FCA (CEA) (38%)                                  10 092,00 € (montant de subvention restant après déduction  

des autres projets) 

TOTAL                               10 092,00 € 

 

Reste à la charge de la commune     26 908,00 € HT 
 

Vu la présentation et entendu les explications de Monsieur le Maire,  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité,  

- approuve le projet de d’aménagement de la Rue des Vergers ; 

- approuve le plan de financement prévisionnel ;  

- dit que les crédits nécessaires sont inscrits au BP 2023 ;  

- autorise Monsieur le Maire à faire la demande de subvention.  

 
 

62-2023. Sinistre sur un luminaire Rue des Vignes : approbation du devis pour le 

remplacement 

 

Vu le sinistre intervenu sur un luminaire Rue des Vignes par un véhicule non identifié ; 

 

Vu la nécessité de le remplacer pour assurer la sécurité ; 

 

Vu le devis réceptionné par la Société SOBECA d’un montant de 4 200 € HT pour le remplacement du 

luminaire ; 

 

Considérant que ce dossier a été transmis à l’assurance Groupama pour prise en charge ; 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

- approuve le devis de la société SOBECA pour un montant de  4 200 € HT pour le 

remplacement du luminaire accidenté Rue des Vignes ; 

- autorise Monsieur le Maire à signer tous documents relatifs à ce dossier. 

 

 

 

 

 



 63-2023. Acquisition de la parcelle cadastrée section AA n° 201/33 

 

Vu la délibération n° 03-2023 du 25 janvier 2023 approuvant le projet de sécurisation et 

d’aménagement de l’espace public ; 

Vu la nécessité d’acquisition de la parcelle cadastrée section AA n° 201/33 d’une superficie de 

1,58 ares pour la réalisation de ce projet ; 

Vu la proposition d'acquisition pour un montant de 18 000 € auprès des vendeurs ; 

 

Vu l'acceptation par les propriétaires ; 

 

Le Conseil Municipal, à l'unanimité,  

- approuve l’acquisition de la parcelle cadastrée section AA n°201/33 au lieudit « Village » 

d'une superficie de 1,58 ares au prix de 18 000 € ;  

- charge Monsieur le Maire de transmettre ce dossier à l'étude notarial de la SCP Mathias 

GIROUD et Olivier SCHNEIDER de Wasselonne ; 

- dit que les frais de notaire seront à la charge de la commune ; 

- autorise Monsieur le Maire, ou toute personne qu'il pourrait substituer, à signer tous 

documents relatifs à ce dossier. 
 
 

64-2023. Travaux de voirie Rue Niedergasse à Dahlenheim – Versement du solde 
d’un fonds de concours à la Communauté de Communes de la Mossig et du Vignoble 

 

Le Conseil Municipal, 

 

Vu la loi n° 2004-809 du 13 Août 2004 qui prévoit que pour financer la réalisation ou le 

fonctionnement d’un équipement, des subventions peuvent être versées entre un EPCI à fiscalité 

propre et ses communes membres, à raison de 50 % de l’opération, 

 

Vu la délibération n° 6-2023 du 20 mars 2023 adoptant le budget primitif de l’exercice 2023, 

 

Vu la délibération n° 159/2017 du 26 Septembre 2017 du conseil de communauté définissant l’intérêt 

communautaire, et notamment la création, l’aménagement et l’entretien de la voirie, 

 

Vu la délibération n° 10/2018 du 13 Février 2018 du conseil de communauté fixant le montant des 

fonds de concours des communes au titre des travaux de voirie en fonction de la taille de la commune, 

à savoir : 

• Communes de moins de 1 000 habitants : 30 % du solde de l’opération, 

• Communes de 1 000 à 2 000 habitants : 35 % du solde de l’opération, 

• Communes de plus de 2 000 habitants : 40 % du solde de l’opération. 

 

Vu la délibération n° 164/2021 du 23 novembre 2021 du conseil de communauté sollicitant le 

versement d’un fonds de concours de la Commune de Dahlenheim au titre des travaux de voirie Rue 

Niedergasse, 

 

Considérant que la communauté de communes a réalisé des travaux de voirie par la Société ARTERE 

et de géomètre pour un montant de 110 638,12 € TTC, 

 

Appelle à se prononcer sur l’adoption du bilan définitif de l’opération et le versement du solde d’un 

fonds de concours d’un montant de de 15 251,90 € à la communauté de communes, 

 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité,  

- adopte le bilan de l’opération qui se présente comme suit : 



        

DEPENSES  MONTANT TTC RECETTES 

        

       

Société ARTERE   FCTVA 18 149,08 € 

+ Facture de géomètre 110 638,12 €    

    Fonds de concours de   

    la commune  27 746,71 € 

       

    Sous total 45 895,79 € 

       

    Solde à charge de la com-   

    munauté de communes 64 742,33 € 

       

       

TOTAL 110 638,12 € TOTAL 110 638,12 € 

      

        

 

- décide de verser le solde du fonds de concours de 15 251.90 € à la communauté de 

communes ; 

 

- charge Monsieur le Maire de transmettre la présente délibération à Monsieur le Président de la 

Communauté de Communes de la Mossig et du Vignoble. 

 

 
65-2023. Etablissement d’un plan d’amortissement de la subvention d’équipement 

versée à la CCMV pour les travaux de voirie de la Rue Niedergasse 1ère tranche 

 

Vu les articles L. 2321-2-28°, L 2321-3 et R 2321-1 du Code Général des Collectivités Locales, 

 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M57, 

 

Monsieur le Maire expose 

 

Des travaux de voirie ont été réalisés par la CCMV pour la 1ère tranche de la rue Niedergasse pour 

lesquels la commune de Dahlenheim a versé un Fonds de concours d’un montant de 27 746,71 €. 

 

Conformément aux articles L. 2321-2-28°, L 2321-3 et R 2321-1 du Code Général des Collectivités 

territoriales, la commune devra amortir ce Fonds de Concours. 

 

Ainsi, il convient de fixer la durée d’amortissement de la subvention d’équipement versée à la CCMV, 

et imputée au compte 2041512, pour financer les travaux. 

 

Conformément aux dispositions de la M57, la durée d’amortissement de la subvention d’équipement 

doit être identique à celle du bien financé, et l’amortissement doit débuter à partir de la mise en service 

du bien. 

Toutefois, en l’absence d’informations de la part de la CCMV quant à la mise en service et en 

l’absence d’amortissement du bien, par mesure de simplification, la commune détermine le rythme 

d’amortissement qu’elle souhaite appliquer et amortira à partir de la date de mandatement du solde de 

la facture, soit le 19 septembre 2023. 

 

Les durées maximales d’amortissement, fixées par le décret n° 2015-1846 du 29 décembre 2015, 

modifiant l’article R2321-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, sont les suivantes : 

 



- 5 ans pour les subventions qui financent des biens mobiliers, du matériel ou des études ; 

- 30 ans pour les subventions qui financent des biens immobiliers ou des installations ; 

- 40 ans pour les subventions qui financent des projets d’infrastructure d’intérêt national.  

 

Il est naturellement possible d’opter pour une durée d’amortissement inférieure. 

 

La commune a choisi de fixer la durée de d’amortissement de la subvention d’équipement versée à la 

CCMV pour les travaux de voirie, 1ère tranche rue Niedergasse, numéro d’inventaire 

« VOINIEDERGASSE » à 20 ans. 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

- décide de fixer la durée d’amortissement de la subvention d’équipement versée à la CCMV 

pour les travaux de voirie, 1ère tranche Rue Niedergasse, numéro d’inventaire 

« VOINIEDERGASSE » à 20 ans, ce à compter de la date de mandatement du solde. 
 

 
66-2023. Désignation des membres de la commission de contrôle des listes 

électorales 

 

Vu la nécessité de procéder à une nouvelle composition des membres de la commission de contrôle 

des listes électorales, conformément aux dispositions de l’article R7 du code électoral ; 

 

Après en avoir délibéré ; 

Le Conseil Municipal décide : 

- de désigner les membres ci-dessous : 

 

 NOM Prénom 

Membre titulaire HECKMANN Dominique 

Membre suppléant RISCH Jeannine 

 
 

67-2023. Création d’un poste suite à promotion interne au grade d’agent de 
maîtrise 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale ; 

 

Le Maire rappelle à l’assemblée :  

 

Conformément à l’article 34 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique territoriale, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont 

créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 

nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois 

pour permettre des avancements de grade ou promotion interne. 

 

Par ailleurs, en cas de suppression d’emploi, la décision est soumise à l’avis préalable du Comité 

Social Territorial.  

 



Considérant le tableau des emplois effectifs ; 

 

Considérant la nécessité de créer un emploi d’agent de maîtrise à temps complet, en raison d’une 

promotion interne,  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide : 

- de la création d’un emploi permanent au grade d’agent de maîtrise à temps complet à 

compter du 1er novembre 2023. 

 

 
68-2023. Suppression d’un poste d’agent technique principal 1ère classe 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu le Code Général de la Fonction Publique, 

Vu le tableau des effectifs existant, 

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 19 septembre 2023 ; 

 

Le Maire rappelle à l’assemblée :  

 

Conformément à l’article L313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque 

collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.  

 

Il appartient donc à l’organe délibérant de la collectivité de fixer l’effectif des emplois à temps 

complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services. En cas de suppression d’emploi, 

la décision est soumise à l’avis préalable du Comité Social Territorial.  

 

Considérant le tableau des emplois effectifs ; 

 

Considérant la nécessité de supprimer l’emploi correspondant au grade d’adjoint technique principal 

1ère classe à temps complet, en raison de l’embauche suite à une promotion interne d’agent de maîtrise,  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide : 

- de la suppression d’un emploi permanent au grade d’adjoint technique principal de 1ère classe 

à temps complet à compter du 1er novembre 2023. 

 

 
69-2023. Modification du tableau des effectifs 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L2313-1, R2313-3, R2313-

8, 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment son article L313-1, 

Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux 

fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet, 

Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d'emplois et organisant les grades s'y rapportant, 

pris en application de l'article 4 de la loi n°84-53 susvisée, 

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 19 septembre 2023, 

 

Considérant ce qui suit : 

 

Les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par leur organe délibérant. Il leur 

appartient donc de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au 

fonctionnement des services dans le respect des dispositions de la loi précitée portant dispositions 

statutaires relatives à la fonction publique territoriale. 

 

Également, il est indispensable de mettre à jour ce tableau des effectifs en cas de modification de 

création, de suppression ou de modification de la durée hebdomadaire d’un poste.  



Il appartient au Conseil Municipal, conformément aux dispositions légales énoncées ci-dessus, de 

déterminer par délibération, d’établir et de modifier le tableau des effectifs de sa collectivité. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide :  

- de la création du poste suivant :  

•  Agent de maîtrise 

 

- de la suppression du poste suivant :  

• Adjoint technique principal de 1ère classe 

  

- de modifier le tableau des effectifs tel que présenté en annexe :  

 

- que, sauf disposition expresse de l’assemblée délibérante prise sur un nouvel avis du Comité 

Social Territorial compétent, ces dispositions seront reconduites tacitement chaque année ; 

 

- d’inscrire au budget les crédits correspondants ; 

 

- d’autoriser l’autorité territoriale à signer tout acte y afférent ; 

 

- de charger l’autorité territoriale de veiller à la bonne exécution de cette délibération, qui prend 

effet à partir du 1er novembre 2023. 

 

 
70-2023. Baux de chasse communaux pour la période 2024-2033 : approbation de 

la constitution et du périmètre du lot de chasse, des caractéristiques du lot, du choix de 
mode de location et des conditions particulières 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu le Code de l’Environnement, 

 

Vu l’arrêté préfectoral du 12 juin 2023 approuvant le Cahier des Charges Type relatif à la location des 

chasses communales du Bas-Rhin pour la période du 2 février 2024 au 1er février 2033, 

 

Vu l’avis favorable de la commission consultative communale de chasse en date du 5 octobre 2023, 

 

Exposé 

 

En application du Code de l’environnement, le droit de chasse est administré par la commune au nom 

et pour le compte des propriétaires. 

 

Les baux de location des chasses communales sont établis pour une durée de 9 ans et les baux actuels 

expirent le 1er février 2024. Les chasses seront donc remises en location pour une nouvelle période de 

9 ans soit du 2 février 2024 au 1er février 2033. 

 

En début de procédure, la commission consultative communale de chasse doit émettre un avis simple 

sur la composition et la délimitation du ou des lots de chasse communaux, le mode de location.  Puis 

elle devra émettre un avis simple sur l’agrément des candidats et le cas échéant sur les conventions de 

gré à gré, etc.. 

En début de procédure, il appartient au conseil municipal, après avis simple de la commission 

communale, de décider de la constitution et du périmètre du ou des lots de chasse, du choix de la 

procédure de location, et de l’adoption de clauses particulières, etc…. 

 

S’agissant du mode de location, le choix du conseil municipal, après avis de la commission 

consultative, dépend de l’exercice ou non du droit de priorité par le locataire sortant : 



- En cas d’exercice droit de priorité et lorsqu’il trouve à s’appliquer, le conseil municipal peut 

décider de recourir à l’adjudication publique ou de conclure une convention de gré à gré avec 

le titulaire du lot en place. 

- S’il n’y a pas d’exercice du droit de priorité, le conseil municipal peut décider de recourir à 

l’adjudication publique ou à la procédure d’appel d’offres. 

S’agissant des clauses particulières, le conseil municipal peut compléter le cahier des charges type par 

l’adoption de telles clauses.  

Ces clauses particulières doivent être portées à la connaissance des candidats tel que prévu par l’article 

15 du cahier des charges type 2024-2033, et être intégrées dans le bail de chasse conclu avec le 

locataire. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide : 

 

A) La constitution et le périmètre du ou des lots de chasse, caractéristiques et contraintes du ou 

des lots  

➢ décide de procéder à la location en un seul lot comprenant 485,43 ha, 

 

Les caractéristiques du lot et ses contraintes particulières sont indiquées dans le projet de contrat 

joint.  

 

B) Le mode de location du lot 

➢ décide de mettre le lot en location de la façon suivante : le locataire en place fait valoir 

son droit de priorité et que celui-ci trouve à s’appliquer : 

▪ lot 1 : par convention de gré à gré 

➢ décide d’adopter le principe de clauses particulières, quel que soit le mode de location 

(convention de gré à gré, adjudication ou appel d’offres).  

Ces prescriptions particulières, ainsi que les attentes de la commune en termes de gestion, sont listées 

pour le lot, dans le projet de contrat joint (voir en annexe le projet pour le lot n°1). 

Une copie du procès-verbal concernant l’affectation à donner au produit de la location de la chasse est 

annexée à la présente délibération. 

 

 
71-2023. Baux de chasse communaux pour la période 2024-2033 : agrément de la 

candidature 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu le Code de l’Environnement, 

 

Vu l’arrêté préfectoral du 12juin 2023 définissant le Cahier des Charges Type relatif à la location des 

chasses communales du Bas-Rhin pour la période du 2 février 2024 au 1er février 2033, 

 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 9 octobre 2023, portant approbation de la 

constitution et du périmètre du ou des lots de chasse, des caractéristiques des lots, du choix du mode 

de location, des conditions particulières, 

 

Vu l’avis favorable de la commission consultative communale de chasse en date du 5 octobre 2023, 

 

Exposé 

 



En application du Code de l’environnement, le droit de chasse est administré par la commune au nom 

et pour le compte des propriétaires. 

 

Les baux de location des chasses communales sont établis pour une durée de 9 ans et les baux actuels 

expirent le 1er février 2024. Les chasses seront donc remises en location dans les mois qui viennent 

pour une nouvelle période de 9 ans soit du 2 février 2024 au 1er février 2033. 

 

Tous les candidats à la location de la chasse communale doivent fournir un dossier de candidature 

complet (article 16 du cahier des charges type).  

 

Les déclarations de candidature et les pièces annexées sont examinées et agréées par le Conseil 

Municipal après avis de la commission consultative communale de chasse. Il convient de se référer à 

l’article 17 du cahier des charges type relatif aux modalités et conditions d’agrément des candidatures. 

 

Les règles relatives au dossier et à l’agrément des candidatures s’appliquent quel que soit le mode de 

location : 

- Si le droit de priorité trouve à s’exercer : convention de gré à gré, adjudication avec droit de 

priorité ; 

- En l’absence de droit de priorité : appel d’offres ou adjudication. 

Si le dossier est complet et que le candidat n’est pas concerné par un motif d’irrecevabilité, sa 

candidature pourra être agréée. Dans le cas contraire, sa candidature ne devrait pas être agréée par le 

Conseil Municipal. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide : 

 

A) Agrément de la candidature pour le mode de location par convention de gré à gré 

Pour le lot n°1 faisant l’objet d’un droit de priorité, le Conseil Municipal décide : 

➢ d’agréer la candidature : 

• de M. HEID Jean-Luc. 

 
 

72-2023. Baux de chasse communaux pour la période 2024-2033 : approbation de 
la convention de gré à gré pour le lot n°1 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu le Code de l’Environnement, 

 

Vu l’arrêté préfectoral du 12 juin 2023 définissant le Cahier des Charges Type relatif à la location des 

chasses communales du Bas-Rhin pour la période du 2 février 2024 au 1er février 2033,  

 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 9 octobre 2023, portant approbation de la 

constitution et du périmètre du ou des lots de chasse, des caractéristiques des lots, du choix du mode 

de location, des conditions particulières ; 

 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 9 octobre 2023 portant agrément du locataire pour 

le lot n°1 ; 

 

Vu l’avis favorable de la commission consultative communale de chasse en date du 5 octobre 2023 ; 

 

Exposé 

 



En application du Code de l’environnement, le droit de chasse est administré par la commune au nom 

et pour le compte des propriétaires. 

 

Les baux de location des chasses communales sont établis pour une durée de 9 ans et les baux actuels 

expirent le 1er février 2024. Les chasses seront donc remises en location pour une nouvelle période de 

9 ans soit du 2 février 2024 au 1er février 2033. 

 

La commission consultative communale de chasse doit émettre un avis simple sur l’agrément des 

candidats et si les conditions sont réunies, sur les conventions de gré à gré. 

 

Par une première délibération en date du 9 octobre 2023, le Conseil municipal a agréé la candidature 

du locataire sortant pour le lot n°1.  

 

Si le droit de priorité pour le lot n°1 trouve à s’exercer et si le locataire sortant d’un ou de plusieurs 

lots concernés a fait valoir son droit de priorité dans les formes et délais réglementaires, la passation 

d’un nouveau bail interviendra soit par une convention de gré à gré, soit après une procédure 

d’adjudication.  

 

 Il appartient au Conseil municipal, après avis simple de la commission communale, d’approuver la ou 

les conventions de gré à gré, lorsque les conditions nécessaires pour la mise en œuvre de cette 

procédure sont remplies, en particulier l’exercice du droit de priorité. 

 

Après approbation par le Conseil municipal, la convention pour chacun des lots concernés doit être 

signée par le maire et le locataire avant le 2 novembre 2023. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide : 

Pour le lot n°1 

Après avoir constaté la recevabilité du dossier de candidature du locataire sortant pour ce lot et que 

celui-ci qui a fait valoir son droit de priorité dans les formes et conditions prévues par les textes :  

- approuve la convention de gré à gré jointe en annexe, à conclure avec ce locataire pour un prix 

de 2 000 € ; 

-   autorise le Maire à signer le bail de location de la chasse communale. 
 

 

3°) Présentation du bilan des structures enfance et petite enfance de la CCMV 

 

Monsieur le Maire fait une présentation du bilan des structures enfance et petite enfance de la 

Communauté de Communes de la Mossig et du Vignoble qui leurs a été remis lors des deux premières 

séances du Grenelle de l’enfance. 

 

➢ La petite enfance (concerne les moins de 3 ans).  

La petite enfance regroupe les différents modes d’accueil suivants : micro-crèches, multi-accueils, 

crèche parentale et les assistants maternels dont les maisons d’assistants maternels. 

La prise en charge de la CCMV concerne uniquement les 2 multi-accueils qui se trouvent à 

Wasselonne et Marlenheim et la crèche parentale de Marlenheim pour un total de 55 places. 

Coût de fonctionnement pour l’année 2022 : 545 254 € avec une participation de 168 000 € pour la 

CCMV. Sont exclus de ce montant les coûts d’investissement (emprunts) concernant les bâtiments. 

 

➢ L’enfance (concerne les 3 – 12 ans) 

Concerne le mode d’accueil du périscolaire. 11 sites d’accueils périscolaire et 6 annexes sur le temps 

de midi sont gérés par 3 délégataires (AGF, ALEF et FDMJC) pour un total de 796 places sur 

l’ensemble du territoire de la CCMV. 

Coût de fonctionnement pour l’année 2022 : 2 582 976 € avec une participation de 978 332 € pour la 

CCMV. Sont exclus de ce montant les coûts d’investissement (emprunts) concernant les bâtiments. 

 



4°) Informations et points divers 

 

➢ Point sur la journée nettoyage qui se déroulera samedi 21 octobre 2023. Rendez-vous à 8h à la 

Mairie. 

 

➢ Un marché de noël aura lieu le 15 et 16 décembre 2023 dans l’enceinte du Presbytère. 

 

➢ Le téléthon aura lieu samedi 9 décembre 2023 avec la vente en porte à porte de manneles. 

 

➢ La fête des aînés aura lieu samedi 2 décembre 2023 au Restaurant « Au Tilleul ». Les invitations 

seront distribuées prochainement. 

 

➢ La cérémonie du 11 novembre 2023 aura lieu à 11h après l’office religieux de 10h. Un vin 

d’honneur sera servi à l’issue de la commémoration. 

 

➢ Le jeudi 12 octobre 2023 M. le Sous-Préfet sera en visite sur la Commune. 

 

➢ Les travaux d’assainissement de la Rue Niedergasse débuteront début janvier jusqu’à fin mars 

2024, puis suivrons les travaux de voirie de la 2ème tranche de la Rue Niedergasse d’avril à juin 

2024. 

 

➢ Monsieur le Maire fait un point sur le litige de l’empiétement sur la voie publique dans la Rue des 

Vignes. Le Tribunal a nommé un géomètre expert pour la conclusion d’un rapport. Celui-ci à 4 

mois pour déposer le rapport. 

 

➢ M. Emmanuel SCHALL, adjoint au maire, fait un point sur la campagne de trappage des chats 

errants qui s’est terminé fin septembre. Au total 11 chats ont été attrapés et ont été castrés ou 

stérilisés. L’opération s’élève à 560 € TTC. 

L’année prochaine une nouvelle campagne sera réalisée de février à fin octobre. 

 

➢ M. Emmanuel SCHALL, adjoint au maire, fait un bilan sur la sécurité dans le village. Il sera inséré 

un bilan sur les éléments de sécurité dans le prochain BIC pour informer les villageois. Il est 

constaté une baisse de la vitesse depuis la mise en place des différents éléments. Un prochain bilan 

sera fait début d’année 2024. Une nouvelle enveloppe budgétaire sera votée pour l’année 2024 pour 

continuer les actions. 

 

➢ Le Conseil Municipal est invité par la sénatrice Mme Elsa SCHALCK à visiter le Sénat. La date du 

17 avril 2024 est proposée. Il est également étudié la possibilité de visiter l’Assemblée Nationale 

par la même occasion. Les conseillers municipaux donnent leur accord pour la participation. 

 

➢ Il est fait part des problématiques des places de stationnement sur la commune. En fonction du 

stationnement de certains véhicules garés la visibilité est très réduite. 

 

 

Tous les points étant abordés, Monsieur le Maire clôt la séance à 22h30. 

 

 

 

La Secrétaire de séance      Le Maire, 

 Sandra ROEDINGER             Nicolas WINLING 

 

 

 

 

 



Procès-verbal des délibérations du Conseil Municipal 
 

Séance du 9 octobre 2023 
 

 

 

 

E. SCHALL 
 

 
 

S. STEINMETZ 
 

 
 

P. BARTH 
 

D. GANGLOFF O. GRUNDRICH 
 

A. HECKMANN 

 
 

 

D. HECKMANN 

 
 

 

N. MESENBOURG 

 
 

 

J. MULLER 

 
 

 

A. NEUNREUTHER 

 
 

J. RISCH 

 
 

 

C. ROUSSEAUX 

 
 

ABSENTE 

V. STEFFEN 

 
 

 

A. STROH 

 
 

 

 

 
 

 


